Les rachats d'actions

Le rachat d'actions est tout simple à comprendre : une société a émis des actions, et elle va en racheter une partie .

Une fois qu’elle les a rachetées , elle peut soit les détruire, soit les utiliser .

Toute la question est de savoir pourquoi elle fait çà ....
Il y a plusieurs raisons possibles :


Si elle les détruits, c’est pour diminuer le nombre d’actions en circulation ,
avec pour conséquences 2 choses :

· La valeur des actions restantes augmente .

· Le dividende par action augmente

Mais comme il y a moins d’action en circulation, le nombre de dividendes diminue.

Si elle les garde en tant qu’actions, il peut y avoir plusieurs raisons :
1. Soit c’est pour profiter elle aussi d’une future probable augmentation de la valeur du titre 

2. Soit pour avoir des actions de sa société qu’elle pourra donner  ensuite comme « primes » à ses employés .

3. Soit pour augmenter sa marge de manœuvre au Conseil d’Administration si son actionnariat devient « gênant ».

4. Soit en prévention d’une OPA « hostile » en diminuant sensiblement le nombre d’actions en circulation, tout en épuisant sa trésorerie avec le double avantage de 

a. Rendre la capture de la société moins intéressante (il y a moins de liquidités)

b. Rendre la capture de la société plus difficile voire impossible : il ne sera plus possible de dépasser le seuil fatidique des 50% + 1

5. Soit pour obtenir des actions pouvant être échangée (dans certains cas les vendeurs d’une société, préfèrent être payés en actions d’une autre société qu’en argent ).

Comment est ce que la firme va faire ?
· Soit elle rachète progressivement et « en douce » ses actions, dont le prix va augmenter puisque « quelqu’un » achète ses actions , peu importe « qui » ...
Mais c’est pas « légal » du tout  ...

· Soit elle joue le jeux directement et avertis ses actionnaires qu’elle rachète ses actions avec une  surprime qui peut être très importante parfois .


Obligations légales .

La société doit avertir de son rachat d’actions :
· Ses actionnaires 

· La commission de contrôle de la Bourse .
